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Messieurs, 


Vous  avez  renvoyé  à vos  comités  d’agriculture cSc 
de  commerce , réunis  , l’examen  des  plaintes  d’un 
grand  nombre  d’habitans,  de  trente  fedions  de  la 
Agriculture  ^ n^.  I,  A • 
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Capitale  , êc  plufieiirs  autres  des  villes  & bourgs  de  St.- 
Omer  ^Montelimart  , Coye  , Samer  , Chaumont- fur- 
Marne  , Neuilly  - St.  - Front , Beaumont-la-D:gne  , 
Mâcon,  Villers-Outreaux  , Souppes, Dunkerque  , St.  - 
Venant,  Douay,  Arras,  Nantes,  Verberie,St.  Ger- 
mer Sc  Montmiirel.  Je  fuis  chargé  de  vous  en  pré- 
fenter  leyrapport  ; mais  qu’il  me  foit  permis  de  le 
faire  précéder  d’une  courte  réflexion , inféparable  du 
fujet. 

Si  la ‘pétition  efl:  un  droit  facré  du  citoyen  , c’efi 
fur-tout  lorfqu’eile  a pour  objet  l’aliment  de  fa  vie. 
Dans  l’ancien  régime , des  plaintes  fur  la  cherté  du 
pain  n^anroient  fixé  l’œil  atroce  de  l’accapareur,  que 
pour  grolTir  fa  fortune  de  la  fubflance  du  peuple,,  fous 
la  protedion  d’un  Miniflère  complice  de  fon  crime. 
Sous  le  règne  de  la  liberté  Sc  de  la  juflice  , ces  plain- 
tes attireront  toute  votre  attention  pour  en  tarir  la 
fource,  fl  elle  dépend  de  vous  , ou  du  mioins  pour  y 
compatir , fi  elle  efl  indépendante  de  vos  moyens.' 
La  nature  efl  avare  ou  prodigue  des  récoltes  ; & vos 
foins  ni  votre  prévoyance  n’orrt  d’influence  fur  la 
difpenfation  qu’elle  en  fait  chaque  année  ; mais  la 
diflribution  de  ces  récoltes  efl  confiée  à des  hom- 
mes ; & vous  pouvez  de  vous  devez  veiller  à ce 
qu’elle  foit  faite  de  la  manière  la  plus  équitable  & la 
plus  conforme  à l’intérêt  général  des  citoyens.  Si  les 
plaintes  font  fondées,  vous  devez  en  détruire  la  caufe 
& en  faire  punir  les  auteurs  ; fi  elles  font  deflituées 
de  preuves , fi  elles  repofent  fur  des  inquiétudes  inf- 
pirées  par  le  befoin,  ou  fuggérées  par  de  coupables 
faèlions  , vous  devez  plaindre , vous  devez  exeufer 
les  efprits  égarés  ou  féduîts  qui  vous  les  adreflènt  ; 
mais  vous  devez  fur-tout  les  éclairer  , vous^ devez  à 
la  place  du  verre  obfcurdc menfonger  de  lafédudion  j 
.fubflituer  le  prifme  clair  de  fidèle  de  la  vérité. 
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Dans  les  plaintes  qui  vous  font  adrelTées  fur  les 
füblîitances  par  plufieurs  pétitionnaires  de  la  Capitale, 
il  faut  d^flinguer  celles  qui  inculpent  particulièrement 
l’adminirtration  de  Paris,  Sc  celles  qui  attaquent  les 
lîfages  Sc  les  mefures  généralement  établis , tant  pour 
la  vente  & l’achat  des  grains,  que  pour  leur  circula- 
tion dans  le  royaùmie.  Dans  la  première  claflè  font 
les  plaintes  formées  contre  la  munic’paliré  de  Paris, 
fur^  le  commerce  Sc  Taccaparement  des  grains  qu’on 
lui  impute  , fur  l’expolition  qu’elle  a fat  faire  à la 
ha^le  de  farines  vxiées  fortant  de  fes  greniers  , Sc  fur 
l’obligation  qu’elle  a impofée  aux  boulangers  d’en 
acheter  à un  prix  fixe  , concurremment  avec  les  bon- 
nes fannes  apportées  de  la  campagne.  La  connoilTance 
de  ces  fats  qui  , fuivant  lelirs  motifs  Sc  les.  ci i conf- 
iances dont  ils  font  accompagnés  , peuvent  être  ou  n 
des  mefures  prudentes  ou  de  véritables  délits  , voiîs 
appartient  fans  doute,  parce  que,  fuivant  la  Conflitu- 
tion,  chap.  3,feâ:'.  ^ art.  Pr.  au  corps  légiflatif  ap- 

partient le  ‘droit  de  pourfuivre  les  individus  ,&  à plus 
• forte  raifon  , les  corps  adminifiratifs  prévenus  d’at- 
tentat Sc  de  complot  contre  la  sûreté  générale  de 
l’Etat;  Sc  certes  l’accaparement  de  la  fubfiftance  d’un 
million  de  citoyens , eft  bien  un  attentat  contre  la 
sûreté  de  tout  l’Empire  ; mais  l’inflruèbon  qui  doit 
précéder  votre  délibération  Sc  votré  décifion,vous  eft 
étrangère.  Le  moyen  de  ne  rien  faire  de  bien  feroit 
" de  vouloir  tout  faire  , de  s’attribuer  la  connoilTance 
Sc  des  détails  Sc  des  réfultats.  11  exifte  une-hiérarchie 
de  pouvoirs  fagement  combinée  : vous  ne  l’intervèr- 
tirez  pas , vous  qui  devez  la  maintenir.  C’efl  au  dé- 
partement que  la  municipalité  doit  rendre  compte  de 
îbn  adininiftration  ; Sc  c’eft  entre  les  mains  du  Pou- 
voir exécutif  que  le  département  doit  les  dépofer. 
yous  devez  donc. vous  borner  à inviter  le  Pouvoir 
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exécutif  d’exiger  la  redditionde  ce  compte,  & de  vous 
le  fbumettre,  avec  l’avis  du  département,  dans  le  plus 
court  délai  podible. 

Nous  nous  garderons  bien  , en  voulant  trop  pré- 
cipiter le  jour  pur  de  la  vérité  qui  doit  naître  de  cette 
marche  fage  ëc  réfléchie  , d’y  fubffituer  la  lueur  in- 
certaine des  conjedures  ; mais  il  eft  cependant  un 
fait  que  nous  ne  pouvons  diffimuler  : c’eft  que  fi  la 
municipaiité  de  Paris  fait  le  commerce  des  bleds,  fi 
elle  en  tire  des  autres  départemens  pour  fe  procurer 
un  bénéfice  en  le  vendant  dans  la  Capitale , elle  efl: 
bien  trompée  dans  fa  fpéculation  ; car  le  lieu  du 
royaume  où  le  pain  eft  le  plus  beau,  le  meilleur  ôc 
à plus  bas  prix,  efl:  la  ville  de  Paris. 

Je  pafie  maintenant  aux  plaintes  générales.  Aux  pé- 
titions. d’un  grand  nombre  d’habitans  de  la  Capitale 
fur  les  fubfiflances , fe  joignent  celles  de  plufieurs  ci- 
toyens des  dilFérens  départemens  du  royaume. 

Les  objets  de  ces  plaintes,  font  i^.  la  fortie  des 
bleds  ôc  des  farines  à l’étranger  , fous  prétexte  d’ex- 
portation par  mer  dans  les  colonies  ou  dans  les  liéux 
du  royaume  qui  en  ont  befoin;  2®.  les  accaparernens 
dans  les  greniers  des  propriétaires  de  bleds.  On  de- 
mande pour  remède  à ces  maux,  i®.  que  vous  exi- 
giez des  propriétaires  de  bleds  qu’ils  en  portent  aux 
marchés  chaque  femaine  une  quantité  proportionnée 
à celle  qu’ils  ont  en  grenier  ; 20.  que  vous  enjoigniez 
aux  départemens  de  veiller  à ce  que  les  marchés  foient 
toujours  ôc  fuffifamment  approvifionnés  ; 3®.  qu’il  foit 
fait  dans  chaque  département  un  dépôt  de  bleds  dans 
les  années  abondantes,  qui  puiffe  fournir  au  befoin 
dans  les  années  de  difette. 

Je  réponds  , au  nom  de  vos  comités , fur  le  pre- 
mier point',  que  , fous  aucun  prétexte  , on  n’a  jamais 
pu  exporter  de  bleds  à la  deflination  de  nos  colonies. 


/ 


attendu  que  dans  cette  partie  de  l’Empire  François  5 
il  n’exifte  ni  moulin  , ni  aucune  autre  mécanique  pour 
le  moudre , & qu’à  l’égard  des  farines  les  mêmes  pré- 
cautions prifes  pour  Texporlation  d’un  port  à l’autre 
du  royaume  , peuvent  être  & font  effedivement  em- 
ployées pour  afîurer  le  tranfport  dans  nos  colonies 
exclufivement  à tout  autre  lieu. 

Bien  loin  qu’il  forte  des  bleds  du  royaume  pour 
l’étranger,  nous  fommes  afïürés , Meffieurs , qu’il  en 
eft  venu  &:  qu’il  en  eü  attendu  beaucoup  de  l’étran- 
ger pour  le  royaume.  Nous  pourrions  citer  plufieurs 
preuves  inconteflables  de  cette  aflertion.  Qu’il  nous 
fuffife  de  vous  annoncer  que  remY>refrement  à impor- 
tep  des  bleds  en  France  eft  tel,  qu’il  en  eft  venu  tout 
récemment  d’un  pays  étranger,  brifé  en  trois  ou 
quatre  morceaux  , fous  une  meule  ouverte  , afin  d’élu- 
der la  défenfe  qui  a lieu  dans  ce  pays , de  fortir  le 
bled  en  nature.  Ce  n’eft  pas  que  la  récolte  de  cette 
denrée  ait  été  auffi  modique  en  France  que  la  ma- 
lignité l’a  répandu  , <5c  qu’il  y ait  de  véritable  difette 
à craindre  ; mais  une  aveugle  défiance  ôc  les  obflacles 
mis  à la  libre  circulation  dans  les  départemens  où  la 
récolte  a été  abondante,  auroient  produit  les  effets  de 
cette  difette  dans  ceux  où  elle  l’a  été  moins.,  fi  les 
importations  de  l’étranger  n’étoient  venues  à leurfe- 
cours. 

Le  vrai  moyen  d’augmenter  la  défiance  du  proprié- 
taire de  bleds  ôc  de  lui  faire  fceller  la  porte  de  fes 
greniers,  c’eft  d’exiger  , comme  on  vous  y invite,  qu’il 
les  porte  au  marché.  Une  pareille  inquifition  opére- 
roit  fur  le  bled  l’effet  que  fit  fur  le  numéraire,  dans 
le  temps  de  la  régence , la  défenfe  à tçut  particulier 
d’avoir  chez  foi  plus  de  cinq  cents  livres  enefpèces; 
ôc  c’eft  alors  que  l’on  verroit  une*  véritable  difette  rc- 
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fulter  des  mêmes  moyens  employés  pour  produire 
' rabondance.  ^ 

Une  feule  chofe , Meffieiirs , peut  faire  cefler  le 
fur-hauifement  local  daas  le  prix  des  fubfiftances  : 
c’efl  leur  libre  Sc  très-libre  circulation  dans  toute 
l’étendue  du  royaume.  De  la  fufpenfion  dans  quelque 
branche  de  cette  circulation , rcfulte  nécelTairement , 
d’un  côté  5 une  abondance  quelquefois  fuperfiue 
pour  le  confommateur  & ruineufe  pour  le  cultiva- 
teur , 6c  de  l’autre  une  difette  plus  ou  moins  grande. 

' Les  pétitionnaires  fe  plaignent  d’accaparemens  ; 
mais  fi  l’accaparement  eft  à craindre,  ce  n’eft  jamais 
dans' la  main  du  propriétaire  ni  furie  marché.  L’acca- 
pareur eft  mû  par  l’avarice 'ou  parla  fcéléiateffe.  Dans 
les  deux  cas , fon  but  eft  de  faire  naître  ou  d’augmen- 
ter le  befoin.  Or  toute  mefure  qui  tendroit  à exciter 
l’inquiétude  du  propriétaire  de  bleds . à lui  faire  ref- 
ferrer  fon  grain  en  l’obligeant  de  le  porter  au  mar- 
ché, ne  confpireroit-elle  pas  précifement  avec  les  vues 
de  l’accapareur?  ne  feroit-elle  pas  le  fignal  de  la  dé- 
" treffè  3c  le  moteur  du  renchériflement  ? C’eft  donc 
parce  que  l’accaparement  eft  un  très  - grand  mal , 
parce  qu’il  faut  prendre  tous  les  moyens  de  le  dé- 
truire dans  fa  fource,  qu’il  eft  indifpenlablement  né- 
ceffaire  de  maintenir  la  plus  grande  liberté  dans  les 
ventes  &:  dans  les  marchés.  Ces  moyens,  qui  confif- 
tent  principalement  dans  une  furveillance  attentive, 
ne  peuvent  vous  appartenir  : ils  font  eftentiellement 
dans  la  dépendance  du  Pouvoir  exécutif  6c  des  Corps 
adrniniftratifs. 

Quant  aux  dépôts  on  magafins  de  bleds,  vos  co- 
mités ont  vu  dans  cette  mefure  une  foule  d’incon- 
véniens  6c  bien  peu  d’avantages,  fi  même  il  en 
exifte.  Une  première  difficulté,  qui  eft  peut-être 
iiifurmontable , c’eft  le  très  - gros  capital  que  le 
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tréfor  public  Vferolt  obligé  de  fournir  aux  dé- 
partemens  pour  former  le  premier  fonds  des  maga- 
fins.  Que  Ton  calcule  à quelle  fomme  monteroit  la 
fubfiftance  de  millions  d’hommes  mife  en  réferve 
feulement  pour  trois  mois , ôc  l’on  verra  qu’elle  excé- 
deroit  le  tiers  de  la  totalité  des  revenus  publics.  Une 
autre  difficulté , qui  n’efl  guères  moindre  , feroit  de 
'trouver  dans  chaque  département  la  même  pureté 
parmi  ce  très  grand  nombre  de  mains  dans  lefquelles 
pafferoient  indifpenfablement  ôc  l’argent  des  achats  ôc 
l’argent  des  ventes  ; mais  ce  n’efl:  p^s  tout  d’être 
pures  ; il  faudroit  encore  qu’elles  ne  puflent  être  foup- 
çonnées  de  ne  pas  l’être.  Or  comment,  fur  un  pa- 
reil objet , fe  mettre  à l’abri  des  foupçons  du  peuple  ? 
ôc  cependant  quelle  caufe  perpétuelle  de  troubles, 
d’émeutes  ôc  d’infurre étions  ! Ajoutez  à ces  dangers 
ceux  des  bleds  gardés  long-temps,  le  germe , l’échau- 
faifon  , le  mauvais  pain  qui  en  feroit  le  produit  , la 
néceffité  desrenouvellemens , la  continuité  des  foins, 
la  ftagnation  des  prix  par  le  défaut  de  concurrence  , 
enfin  la  ruine  de  l’agriculture,  qui  en  réfulteroit.  Il 
vaut  mieux  fans  doute  pour  cet  objet  faire  repofer 
l’intérêt  général  fur  l’intérêt  particulier  , car  les  chan- 
ces fer.ont  toujours  Ôc  plus  multipliées  ôc  moins  ha- 
fardeufes. 

Après  avoir  expofé  la  fauffe  direélion  de  quelques 
plaintes , démontré  la  nullité  des  motifs  de  plufieurs 
autres,  ôc  dévoilé  le  danger  des  moyens  propofés 
comme  remèdes,  je  vais,  au  nom  de  vos  comités 
réunis  , vous  foumettre  quelques  mefures  qui  leur 
ont  paru  propres  à fortifier  les  précautions  prifes 
pour  que  la  circulation  des  grains  foit  vraiment 
concentrée  dans  les  limites  du  royaume. 

Un  decret  rendu, le  29  août  1789,  par  l’Affemblée 
conftituante , ordonne  ; « que  tous  ceux  qui  feront 


» tranfporter  des  grains  ou  farines  par  mer 5 feront 
» tenus  de  faire  leur  déclaration  exade  par-devant 
» la  municipalité  du  lieu  du  départ  & du  chargement , 
» & de  juftifier  de  leur  arrivée  8c  de  leur  déchar- 
))  gement  au  lieu  de  leur  deffination , par  un  certi- 
» fîcat  de  la  municipal  té  defdits  lieux  ».  Ce  décret 
exige  quelques  développemens,  fans  quoi  il  feroit  à 
craindre  qu’il  n’aboutît  le  plus  fouvent  qu’à  une  vaine 
formalité  de  bureau.  Nous  penfons  qu’il  conviendroit 
que  les  municipalités , non-feulemcnt  fulfent  tenues 
de  recevoir  les  déclarations  de  chargement  des 
grains,  Sc  de  délivrer  les  certificats  de  leur  décharge- 
ment mais  encore  d’afTifter  à l’embarquement  ôc 
au  débarquement,  de  vérifier  les  quantités,  ôc  de  ne 
certifier  la  décharge  des  acquits-à-caution  qu’avec 
une  parfaite  connoÜTance  de  caufe.  Ce  fera  un  affu- 
jétifiëment  pénible  fàns  doute  ; mais  quel  eft  le  far- 
deau public  que  le  patriotifme  ne  fâche  alléger  ? 
Et  quelle  belle  récompenfe  au  facrihce  de  quelques 
journées,  que  d’alTurer  la  fubfiflance , ou  feulement  de 
calmer  les  inquiétudes  de  2 ^ millions  de  François  î 
Déjà  plüfieurs  Corps  adminillratifs  des  départemens 
voifins  des  ports  de  mer,  vous  ont  donné  trop  de 
preuves  de  leurs  précautions  fur  la  circulation  des 
lubfîftances  , pour  que  vous  deviez  douter  de  leur 
empreffement  à fe  conformer  à celles  que  vous  leur 
indiquerez. 

Aucun  moyen  d’éclairer  le  peuple  ne  doit  être 
négligé;  car  fon  ignorance  eft  piefaue  toujours  la 
caufe  de  fes  alarmes  Sc  de  fes  injuftices.  Nous  croyons, 
en  conféquence , qu’il  conviendroit  que,  chaque  mu- 
nicipalité des  ports  de  mer  exposât  dans  le  lieu  de 
fes  féances  un  tableau  des  chargemens  de  grains 
dont  elle  auroit  délivré  les  acquits-à-caution  , de  leur 
deffination  Sc  de  la  décharge  des  acquits,  à mefure 
qu’ils  lui  auroient  été  renvoyés,  ' 
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Un  autre  moyen  de  furveillance , car  on  ne  peut 
trop  les  multiplier  pour  cet  objet,  feroit  d’enjoindre 
aux  municipalités  des  lieux  du  départ  des  grains  d’en- 
voyer au  Miniftre  de  l’Intérieur  un  duplicata  de 
l’acquit  - à - ‘caution  délivré  pour  accompagner  le 
chargement  au  lieu  de  fa  deltination.  Le  Miniftre  fe- 
roit paffer  ce  duplicata  à la  municipalité  du  lieu  in- 
diqué par  l’acquit-à-caution , laquelle  feroit  obligée  de 
l’informer  de  l’arrivée  êc  de  îa  vérification  defdits 
grains.  Il  réfulteroit  un  grand  avantage  de  cette  dif- 
pofition.  Le  Miniftre  de  l’Intérieur,  en  faifant  tenir  un 
regiftre  des  acquits-à-caution , relatifs  à la  circulation 
des  grains  , feroit  à portée  de  rendre  compte , en 
tout  temps  , au  Corps  légiflatif , des  départs  ôc  des 
quantités  de  grains  expédiés  par  tel  ou  tel  port  , 
d’informer  fi  elles  font  ou  non  arrivées  à leur  defti- 
nation  , de  de  faire  pourfuivre  les  foumiftionnaires  qui 
n’auroient  pas  fatisFait  à leurs  engagemens. 

Il  nous  refte  à détruire  une  erreur  accréditée,  fource 
de  beaucoup  d^inquiétudes.  Les  perfonnes  peu  inf* 
truites  du  régime  de  la  circulation  des  grains,  croient 
qu’ils  peuvent  être  tranfportés  de  tous  les  ports  du 
royaume  dans  celui  de  Marfeille , comme  dans  tout 
autre;  de  que  de  Marfeille,  attendu  fa  franchife  , üs 
font  dans  le  cas  d’être  exportés  à l’étranger  : c’eft 
une  erreur.  Lorfque  lafortie  des  grains  pour  l’étran- 
ger eft  fufpendue , elle  l’eft  également  pour  le  port 
de  Marfeille  , & pour  tous  les  autres  ports  francs  : ainfî, 
dans  ce  moment  , il  n’en  peut  pas  être  expédié  par 
mer  diredement  pour  le  port  de  Marfeille;  mais  il 
eft  permis  d’en  envoyer  dans  les  départemens  voifins, 
en  paifant  par  Marfeille  ; Sc  nous  conviendrons  que , 
dans  ce  palTage , la  deftination  ne  p^ut  être  foumifê 
à cette  furveillance  fév'ère  que  les  circonftances  exi- 
gent. Nous^penfonSj  en  conféquençe,  que  les  graine 
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Heftinés  pour  les  lieux  voifins  de  Marfeilfe  doivent 
être  provifoirement  affujétis  à y , arriver  par  un 
autre  port  5 tel  que  celui  de  la  Ciotat , ou  tout 
autre. 

Voici  le  projet  de  décret  de  vos  comités. 
PROJET  DE  DECRET. 

L’Assemblée  nation  a le  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Tes  comités  d’agriculture  & de  com- 
merce, réunis,  furies  plaintes  conct rnant Jes  fubrif- 
tan'ces  d’un  grand  nombre  de  citoyens  , tant  de  la 
Capitale  que  des  différens  autres  d::paitemens, attendu 
les  troubles  qui  fe  font  élevés  dans  plufieurs  endroits 
relativement  à cet  objet  ; le  danger  de  les  lalifer  fe 
propager  Ôc  s’accroître,  6c  la  nicelTué'^ d’en  extirper 
promptement  la  caufe,  décrète  qu’il  y a urgence. 

Décret  définitif, 

L’Affembléé  nationale  délirant  approfondir  l’objet 
des  plaintes  d’un  grand  nomibre  de  citoyens  fur  les 
fubfiftances , 6c  voulant , en  maintenant  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  le  loyaume,  fortifier  par  de 
nouvelles  précautions  les  obflacles  mis  à leur  fortie 
dans  lés  pays  étrangers  , après  avoir  rendu  le  décret 
d’urgence  , décrète  les  articles  fuivans  : 

Akticle^^primiir. 

Le  Miniflre  de  l’Intérieur  préfentera  à l’AlTemblée 
nationale , dans  le  délai  de  quinze  jours , le  compte 
que  la  municipalité  aura  rendu  au  département  de 
fon  admlniftiation  relative  aux  fublidances , avec 
l’avis  du  directoire  du  département  fur  cet  objet. 

I I. 

Les  munképalités  des  ports  du  royaume  nom-* 
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meront,  dans  leur  fein , un  ou  deuir  commîflairei 
pour  affilier , indépendamment  des  prépofés  aux 
douanes,  à tous  les  charge  me  ns  de  déchargemens  de 
g/aios  déclarés  pour  être  tranfportés  d’un  port  à 
un  autre.  Ces  commiiïàires  s’affureront  des  quantités 
mentionnées  dans  les  acquits-à-caution;  ôc  ds  n’en 
certifieront  l’arrivée  qu’après  en  avoir  conftaté  la 
conformité  avec  l’état  du  chargement. 

II  1.  ' 

Il  fera  expofé  dans  le  lieu  des  féances  des  mu- 
nicipalités d’où  il  eft  expédié  des  grains  par/^  ac- 
quits à - caution  , un  tableau  des  chargemens  de 
ces  grains,  qui  contiendra  , par  colonnes,  la  quantité, 
la  deftination  ôc  la  décharge  des  acquits  à caution, 
à mefure  qu’ils  feront  renvoyés. 

I V. 

' Les  municipalités  enverront  au  Minillre  de  l’Inté- 
rieur un  duplicata  des  acquits-à-caution  délivrés  pour 
le  chargement  des  grains  deffinés  à paffer'  d’un  port 
à un  autre  du  royaume  ; éc  ce  , auffitôt  le  charge- 
ment complété.  Le  Minillre  de  l’Intérieur  enverra  ce 
duplicata  aux  municipalités  des  lieux  de  deflination, 
lefquelles  feront  tenues  de  l’informer  de  l’arrivée  ôc 
du  déchargement  des  quantités  de  grains  énoncées 
dans  lefdits  acquits;  de  manière  que  , dans  tous  les 
temps,  le  Minillre  puilfe  faire  connoître  à l’AlTemblée 
nationale  les  quantités  de  grains  expédiés  d’un  port 
à un  autre,  Ôc  celles  pour  lefquelles  on  n’aura  pas 
jullific  du  certificat  d’arrivée. 

• ' V.  . ■ 

La  faculté  de  faire  parvenir  des  grains  d’un  port 
du  royaume  dans  l’intérieur  du  département  des 
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Botiches-du-Rhône 5 par  Marfeille,  eft  révoquée.  Les 
graiiis  qui  auront  cette  deftination  ne  pourront  ren- 
trer par  mer  dans  le  royaume  que  par  Toulon,  la 
Ciotat , ou  tout  autre  port  que  celui  de  Marfeille. 

V 1. 

Il  fera  fait  une  inftrudion  en  peu  de  mots  pour 
rappeler  au  peuple  les  principes  êc  les  lois  pour  la 
libre  circulation  des  grains  dans  le  royaurne,  & les  me- 
fures  prifes  contre  leur  exportation  à l’étranger.  Cette 
inftrudion  fera  imprimée , & il  en  fera  envoyé  des 
exemplaires  dans  tous  les  diftrids.  Les  diredoires  de 
diftrid  la  feront  afficher  dans  les  endroits  les  plus  ap- 
parens  du  chef-lieu  lire  dans  les  principales  pa- 
îoilfes  tous  les  dimanches  à Tilîüe  de  la  grand-mefîe. 

U 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


